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Sur  un  tnejfage  du  Directoire  executif,  du  22  floréal , con* 
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eprésentàns  du  Peuple 


Depuis  trois  ans..  Je  Corps  légiflatif  ne  s’eft  jamais  occupé 
de  prîtes  maritimes  , qu’il  ne  fe  foir  élevé  de  fortes  récla- 
mations contre  le  mode  adopté  jufqu’à  préfenc  pour  en 


(1)  Elle  elt  compotes  de*  citoyens  Villers  , hudot  & Rie ^ 
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confluer  la  validité.  Cette  matière  eft~e!Ie  judiciaire?  Fcur- 
elie  être  fans  danger  abandonnée  à Taétion  hiérarchique 
des  tribunaux  ? 

Votre  commiffion  de  révifion  des  lois  maritimes  s’eft  plus 
d’une  fois  déclarée  ^our  l’affirmative  ; & plus  d’une  fois 
anffi  les  deux  Confeils  ont  adopté  & contacté  cette  opi- 
nion 

Cependant  on  ne  peut  fe  diffimuler  qu’une  eonteftation 
en  matière  de  prifes  maritimes  ne  puifle  préfenter  des  rap- 
ports diplomatiques  : de  là  dérive  l’opinion  de  ceux  qui 
voudroient  la  création  d’un  tribunal  fpéciai  & unique,  à 
l’inftar  du  confeil  des  prifes  , qui  exiftoit  fous  la  monar- 
chie ; de  ceux  qui  veulent  que%ette  matière  foie  régie 
adminiftrativement  j de  ceux  enfin'  qui  ne  voyant  dans 
les  prifes  maritimes  que  des  a&es  de  guerre  , prétendent 
que  la  déciüon  en  appartient  excluftvement  au  Directoire 
exécutif. 

Quoique  ces  divers  fy  fie  mes  aient  été  déjà  difeutés 
& rejetés  par  le  Corps  légifiatif,  il  convient  d’en  faire  un 
nouvel  examen:  les  bafes  de  notre  légiflation  en  cette  ma- 
tière font  de  nouveau  attaquées  ; & le  Direétoire  exécutif 
lui-même  vous  invite  à examiner,  s’il  ne  conviendrait  pas 
de  les  changer  entièrement.  Il  vous  a tranfmis , avec  ton 
meflage  du  22  floréal  dernier , un  rapport  qui  lui  a été 
préfenté  par  le  miniftre  des  relations  extérieures  ; rapport 
dans  lequel , après  l’analyfe  de  la  légiflation  exiftante  fur 
le  mode  de  conftater  les  prifes  maritimes  , on  établit  en 
affertion  pofitive , que  le  principe  fur  lequel  elle  repofe 
efl  vicieux  j & peut  entraîner  les  plus  dangereufes  confé- 
rences. 

« Les  conteftations  fur  la  validité  des  prifes , eft  - il  dit 
s»  dans  ce  rapport  , ne  font  point  des  conteftations  ordi- 
9>  naires  fÉÉfevées  entre  citoyens  d’un  même  état.  Elles 
» ne  devreSpat  être  jugées  qu’avec  le  concours  des  lois 
» particulières  aux  pays  des  capteurs  , ôc  des  traités  exiftans 
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» avec  celai  des  capturés  ; car  ces  traités  font  auflî  des  lois 
» de  nation  à nation  , dont  l’obfervance  importe  à leurs 
communs  intérêts-,  ôc  fi  les  magiftrats  ordinaires  de  cha- 
» que  nation  peuvent,  à la  vérité,  juger,  en  première  inf- 
» tance,  des  circonftances  d’une  prife  , des  raifons  parti- 
» culières  qui  peuvent  la  légitimer  d’après  les  réglemens 
j>  de  chaque  pays,  il  n’y  a que  le  gouvernement  qui  piaffe 
»>  erre  juge  des  confidérations  qui  dérivent  de  l’exifténce 
même  des  traités,  & prononcer  définitivement  dans  une 
s»  caufe  où  l’intérêt  du  capteur  fe  trouve  fouvent  mêlé  avec 
» l’intérêt  même  de  la  nation. 

t>  Cette  vérité  n’a  été  que  foiblement  apperçue  quand, 
» pat  la  loi  du  § floréal  an  4 » on  a ordonné  que  dans 
» toutes  les  affaires  où  des  neutres  auroient  un  intérêt 
» quelconque , les  pièces  de  la  procédure  feroient  cotïuna- 
»>  niquées  au  commiflaire  du  Diredoire  , qui  en  référeroit 
» au  miniftre  de  la  juftice  , s'il  U jugeoit  nécejjlure. 

» En  laiflant  ainfi  au  commiflaire  du  Diredoire  le  droit 
« déjuger  fi  la  communication  au  miniftre  étoit  néceflaire, 
»>  on  a diminué  l’effet  d’une  mefure  déjà  infuffifante  par 
» elle- même  , puifque  le  rapport  du  miniftre  au  Diredoire  , 
» & la  décifion  qui  le  fuit,  n’empêchant  pas  que  la  caufe 
» ne  foit  reportée  à un  tribunal , il  refte  toujours  au  pou- 
» voir  de  celui  ci  d’avoir  ou  de  n’avoir  point  égard  à 
» l’opinion  du  gouvernement , & de  porter  un  jugement  con- 
» traire  aux  conclufions  du  commiflaire  du  Diredoire  : d’où 
» il  réfulte  que  chaque  tribunal  de  département,  pronon^ 
» çant  en  dernier  relfort  fur  la  validité  d’une  prife  dans 
» laquelle  une  puiflance  neutre  eft  intéreffée  , eft  , de  fait, 
» invefti  du  droit  de  mettre  la  République  en  état  de 
» guerre  avec  cette  puiflance  ; car  il  peut  arriver  que  le 
» jugement  intervenu  foie  tel , que  la  puiflance  à qui  appar- 
» tient  le  navire  capturé,  voyant  fes  traités"  méconnus  , le 
» droit  maritime  des  gens  violé  à fou  égard,  & 11  ayant  aucune 
» fatidadion  à attendre  d’un  gouvernement  qui  n’a  point 
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» le  pouvoir  de  lui  en  donner  , prenne , enfin  , fait  3c 
» caufe  pour  les  nationaux  fpoliés  , & cherche  dans  une 
» guerre  offenfive  la  réparation  ou  la  vengeance  du  mal 
» qui  lui  aura  été  fait. 

» De  forte  que  la  France  fe  trouveroit  en  guerre,  non- 
» feulement  pour  un  fait  étranger  à fon  gouvernement, 
» mais  encore  fans  que  celui-ci  prévenu  ait  été  a même 
» de  faire  les  préparatifs  qu  exigeaient  de  nouvelles  hof- 
» tilités. 

« Il  paroît  donc  indifpenfable , ajdute^t-pn , que  cette 
» partie  de  notre  légiflation  foie  changée , 3c  que  toutes  les 
* contejlations  nées  & à naître  fur  J a validité  des  phfes 
» maritimes  foient  jugées  adminijlrativèment  par  le  Direc - 
» toire  exécutif , comme  elles  font  été  dans  les  guerres 
» antérieures  à celles-ci,  comme  le  decret  du  1 8 brumaire 
»>  an  2 avoir  ordonné  qu’elles  le  fü  fient.  » 

Tel  eft  le  fyftême  que  votre  commiflion  a dû  exa- 


miner. 

D’abord , quand  bien  même  le  fyftême  exiflant  pourroit 
être  remplacé  par  une  meilleure  légiflation,  nous  ne  fau- 
cons croire  qu’il  fût  politique  , qu’il  fût  même  poflible 
de  faire  fubitement  ce  changement  total  â 1 époque  ou 
nous  fommes.  C’eft  fur-tout  quand  il  ne  fe  fait  point  d ar- 
mement au  compte  de  la  République,  que  les  asmemens 
en  courfe  fe  multiplient  : alors  les  corfaires  occupent  uti- 
lement nos  matelots,  & deviennent  les  auxiliaires  de  la 
marine  nationale.  Mais  dans  le  moment  où  le  gouverne- 
ment a la  fagefle  de  fixer  fes  regards  fur  nos  ports  & nos 
arfenaux  , dans  le  moment  où  trente  vaifleaux  de  ligne 
font  armés  à Breft,  dans  le  moment  où  une  flotte  vifto- 
rieufeaflure  notre  domination  dans  la  Méditerranée  , 8c  pré- 
lude aux  plus  grfndes  deftinées  par  une  conquête  importante , 
les  équipages  ffes  corfaires  doivent  pafler  fur  les  vaifleaux 
de  la  -République.  Ce  ncft  plus  feulement  le  commerce 


des  Anglais  que  nous  attaquons , c eft  leur  gouvernement, 
c’eft  leur  territoire. 

Et  ce  feroit  dans  de  pareille*  circonftances , ce  feroit 
lorfque  les  arméniens  en  courfe  doivent  céder  à la  nécef- 
fité  d’armer  les  bâtimens  de  la  République,  que  l’on  éta- 
bliroit  un  nouveau  mode  de  conftater  les  prifes  maritimes! 
C’eft  au  commencement  d’une  guerre  qu’une  telle  mefure 
pourroit  être  accueillie , 8c  non  pas  quand  la  force  des 
événemens  doit  bientôt  la  terminer. 

Mais  ce  n’eft  pas  alTez  de  prouver  que  cette  innovation 
feroit  intempeftive  : examinons  ce  fyftême  en  lui- même, 
& vous  en  conclurez , citoyens  collègues , .que  dans  aucun 
temps , ni  fous  aucun  rapport , il  ne  fauroit  être  adopté. 

Que  la  matière  des  prifes  maritimes  foit  judiciaire  par 
fa  nature,  c’eft  une  vérité  qu’on  ne  peut  révoquer  en  doute: 
chaque  conteftation  de  cette  efpèce  préfente  un  deman- 
deur, un  défendeur,  un'objet  litigieux,  un  véritable  procès, 
enfin  une  propriété  individuelle,  réclamée  par  deux  parties 
intérefiees. 

Ceux  qui  blâment  le  mode  que  nous  avons  adopté  de- 
vraient fe  fouvenir  que  les  amirautés  fupprimées , après 
avoir,  comme  font  aujourd’hui  les  juges-de  paix  , conftaté 
l’état  de  la  prife  8c  fait  la  première  inftrudion,  décidoienc 
comme  tribunaux  8c  non  comme  adminiftrations  \ qu’elles 
avoient  des  audiences  publiques  ; qu’elles  entendoient  les 
parties*  refpe&ives  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  , 8c  étoient 
entourées  de  l’appareil  8c  des  formes  judiciaires.  Le  confeil 
des  prifes  lui-même  n’étoit  il  pas  un  véritable  tribunal? 
Le  gouvernement  y avoir,  à la  vérité  , un  homme  chargé 
du  miniftère  public  : mais  ce  magiftrat  ne  concourait  pas 
aux  décidons  j fes  fondions  fe  bornoient  à requérir  & à 
conclure. 

Ainfi  ce  qu’on  ne  voit  pas  même  dans  les  monarchies 
fe  verrait  au  fein  de  la  République  : le  gouvernement,  in- 
vefti  d’une  portion  de  l’autorité  judiciaire,  prononcerait  entre 
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particuliers  far  une  conteftation  privée , fur  une  propriété 
individuelle  ; mais  quel  feroit  enfin  le  régulateur  de  fes  dé- 
cifions  ? A quelque  autorité  que  (oit  confié  le  droit  de  juger 
de  la  validité  des  prifes  maritimes , il  eft  bien  entendu 
fans  doute  que  fes  jugemens  feront  bafés  fur  les  lois  exif- 
tantes.  L’ordonnance  de  1681,  les  réglemens  de  ij44  & 
1778,  maintenus  par  le  décret  de  ia  Convention  du  14 
février  1798,  & rappelés  dans  l’arrêté  du  Directoire  du 
12,  ventôfe  an  S\  forment  fur  cette  matière  toute  la  lé- 
giflation,  qu’il  eft  eftentiel  de  connoître. 

Or , de  deux  chofes  l’une  : ou  le  Directoire  fe  borneroit  à 
appliquer  cette  dégiflation  aux  divers  cas  particuliers,  Sc 
alors  il  ne  feroit  que  ce  que  font  les  tribunaux  ; le  mé- 
contentement des  neutres  ne  cefleroit  point , & les  réful- 
tats  que  Ton  critique  refteroient  précifément  les  mêmes. 

Ou  bien  il  ne  fe  conformeroit  point  à cette  légiflation  , 
& alors  nous  aurions  établi  l’arbitraire  le  plus  odieux.  Les 
prifes  feroient  bonnes  ou  mauvaifes  fuivant  la  volonté  du 
gouvernement  ; & il  pourroit  arriver  que  pour  des  raifons 
d’état  un  armateur  fût  privé  d’une  propriété  conqnife  à 
grands  frais,  au  prix  de  fon  fang,  &c  légitimée  par  les  lois 
exift  antes. 

J’avoue  qu’il  eft  certains  cas  extraordinaires,  non  prévus 
par  les  lois,  qui  fon:  hors  du  cercle  des  tribunaux,  & aux- 
quels il  ne  peut  être  pourvu  que  par  le  gouvernement.  Peut- 
être  eft-ce  là  le  motif  de  l’innovation  que  piéfente  Te  mef^ 
fage  du  Directoire. 

Par  exemple , un  bâtiment  neutre  eft  arrêté  par  un  de 
nos  armateurs , il  eft  en  contravention  aux  lois  ; il  eft  bien 
confifqué,  juftement  condamné  j fon  chargement  eft  de- 
venu la  légitime  propriété  du  capteur  : mais  des  confédé- 
rations politiques , des  raifons  d’état , font  fentir  la  néceffité 
de  le  rendre.  Eh  bien  ! d’après  la  conftittition  même , la 
propriété  d’un  citoyen,  quand  elle  eft  abfolument  nécef- 
faire  à la  République , ne  peut-elle  pas  lui  être  otée  moyen- 


nant  une  jufte  8c  préalable  indemnité?  Dans  ce  cas,  îe 
Directoire  pourrait  être  autorifé  à traiter  avec  les  parties 
înréreifées,  comme  il  Télt  quelquefois  à faire  un  échange 
bu  une  acquifition. 

Il  peut  arriver  encore  qu’un  bâtiment  chargé , pour  le  compte 
du  gouvernement , d’objets  nécelTaires  à nos  ports  8c  arfe- 
naux,  foit  arrêté,  8c  qu’à  raifon  de  quelques  formes  négli* 
gées , il  foie  expofé  à être  confifqué.  Certes , cet  inconvénient 
peut  être  facilement  réparé  fil  n’y  a pas  de  tribunal  qui  n’ac- 
cordât, für-le-champ  , main-levée  d’approvifionnemens  ré- 
clamés par  le  Directoire  lui-même.  Au  refte,  pour  prévenir 
toure  difficulté,  je  me  réferve  de  propofer  là-deffus  au  Corn* 
feii  une  difpolition  légiflacive. 

Si  quelqu’un  tenoit  encore  au  fytëême  de  faire  juger  les 
prifes  par  le  gouvernement , qu’il  jette  les  yeux  for  la  foule 
d’inconvéniens  qui  en  feroit  le  réfui tat  inévitable.  Toutes  les 
conceffations  de  cette  nature,  difféminées  aujourd'hui  entre  un 
grand  nombre  de  tribunaux  , viendroient  donc  s’entaifer  dans 
les  bureaux  du  Directoire,  qui,  livré  à des  foins  plus  in - 
portans,  à des  travaux  plus  urgens  ôc  d’un  orelre  fupérieur  , 
feroit  dans  l’impoffibilite  phyfique  cl’y  donner  fon  atrention  ! 
la  bureaucratie  s’emparerait  donc  de  toutes  ces  affaires,  qui  , 
ayant  pour  objet  des  valeurs  confidérables , ne  manqueraient 
pas  d’éveiller  la  cupidité  , 8c  de  propager  la  corruption  ! 
Dans  les  tribunaux,  elles  font  jugées  publiquement,  & avec 
des  formes  tutélaires  8c  confervatrices  ^ ici,  elles  le  feraient  avec 
une  forte  de  clandeftinicé  toujours  fufpe&e.  Dans  les  tribu- 
naux , les  affaires  de  prifes  font  confidérées  comme  céières  ; 
elles  font  foumifes  à un  tour  de  rôle  8c  à des  délais  telle- 
ment combinés , qu’il  efl  poftibie , fuivant  le  vœu  de  la  loi 
maritime  du  3 brumaire  an  4 » qu’il  ne  s’écoule  point  plus 
de  trois  mois  entre  l’arrivée  d’ine  priie  & fa  répartition  : 
mais  dans  les  bureaux , tout  feroit  arbitraire , & peut-être 
l’accès  n’en  feroit-il  *pa$  toujours  fatile  au  bon  droit. 
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« Mais  on  créeroit,  me  dira-t-on,  peut-être,  un  confeii 
» des  prifes,  comme  dans  l’ancien  régime!  » 

Si  ce  confeii  croit  un  tribunal  jugeant  conformément  aux 
lois  exilantes,  il  ne  Lroit,  en  cetie  matière , que  ce  que 
font  les  tribunaux  , avec  cette  différence  que  Ion  exiftence 
feroit  un  attentat  continuel  à la  conftirution.  Elle  défigne, 
en  effet,  les  divers  tribunaux  dont  elle  a voulu  la  création  , 
& elle  défend  exprefîément  d’établir  aucun  tribunal  d’attri- 
bution. 

Si  c’eft  une  nouvelle  adminiftration  , une  nçuvelle  brandie 
de  bureaucratie , que  l’on  voudrait  introduire  par  cet  éta- 
blifFeinent  J les  abus  dont  j’ai  parlé  s’y  trouveroient  en 
foule. 

Il  faut  donc  renoncer  à ces  innovations  dangereufes;  il 
faut  repoufler  des  fuperfétations  qui  nuiroient  à la  marche 
de  l’a ’lminiftration  ; il  faut  conferver  ce  qui  s’accorde  avec 
la  conflitution  , avec  les  bafes  de  i’organiiation  judiciaire  ; 
il  faut  conferver  enfin  un  ordre  de  chofes,  auquel  on  efl 
accoutumé  depuis  p! ufieurs  années , & que  l'on  ne  peut  inter- 
vertir fans  confufion  & fans  boule verfement. 

Et , pour  nous  convaincre  de  la  nécefïité  de  tenir  à ce 
qui  exifte.,  j ton  lés  yeux  fur  la  maréhe  ordinaire  des  affaires 
en  matière  de  prifes  maritimes. 

Les  opérations  premières  tk  préparatoires  font  confiées 
aux  juges  de-paix  des  lieux  où  les  prifes  ont  été  conduites* 
Le  légiflateur  n’a  pis  cru  que  ce  préalable  pût  être  mieux 
rempli  que  par  ces  magiftrats  populaires , dont  la  probité  eft 
généralement  reconnue. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  première  infiance  ; 
fertes  , cette  attribution  leur  appartenoit,  puifqu’ils  ont 
remplacé  en  quelques  points  les fncicnnes  amirautés  , puifqu’ils 
jugent  fomrqairement  & fans  frais,  puifqu’ils  font  compofés 
.d’hommes  verfés  dans  la  connoifTançe  des  lois  maritimes; 
puifqu’enfin , fi  la  matière  des  prifes , à l’égard  des  neutres  , 
pré  fente  quelques  rapports  diplomatiques  , on  ne  faurok 


conrefter  qu’elle  n’en  aie  encore  plus  de  commerciaux , pasf 
mille  points  de  contadi,  avec  la  navigation  a les  allürances, 
les  afFrétemens,  & , en  un  mot,  avec  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  maritime. 

Les  appellations  des  tribunaux  de  commerce  fe  portent  à 
ceux  des  départemens  * ôc  le  légiflateiir , à l’époque  de  la 
loi  du  B floréal  an  4 , crut  que  cet  ordre  naturel  ne  pou- 
voir être  interverti  , en  ce  qui  concerne  les  prifes , fans 
retarder  la  marche  de  ces  fortes  d’affaires  >&:  fans  inftituer 
un  tribunal  d’attribution  fpéciale*  ce  qui  eft  textuellement 
défendu  par  la  conftitution. 

Devant  les  tribunaux  civils  , ces  affaires. prennent  un  autre 
caraéfcère. , Quand  il  s’agit  de  bâtimens  ou  de  chargemens 
neutres,  elles  peuvent  préfenter  quelques  rapports  ciiploma* 
tiques  : eh  bien  ! le  gouvernement  eff  préfent  par  fon  com- 
miflafre,  qui  affilie  aux  audiences  ,&  prend  les  procédures 
en  communication.  Si , en  effet , il  voir,  que  des, conventions , 
foit  publiques , foit  feaètes , entre  les  deux  gouvernemens  , 
puiffent  avoir  quelque  influence  fur  la  dédiîon  de  l’affaire, 
il  en  réfère  au  minifixe  de  la  jnftice,  qui  prend  les  ordres 
du  Dire&oire.  Trouve -t- du  que  cette  précaution  puifie  de- 
venir infuffifante  par  la  faculté  laiflce  au  coinmifiaire  ? le 
remède  ’feroit  tout  fi m pie  : on  pourroit  perfeéhonner  la  lot 
du  8 floréal  an  4 > & la  rendre  efficace  par  une  difpofirion 
légiflacive en  vertu  de  laquelle  le  référé  an  miniftre  de  la 
juftice  auroit  lieu  , toutes  les  fois  que  des  traités  auroient  été 
invoqués  dans  la  difeuffion  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Plufieurs  tribunaux,  ainfl  invertis  de  la  connoiflance  des 
prîtes  maritimes , pouvoient,  j’en  conviens,  diverger  dans 
leur  marche  & dans  l’application  des  lois  : auffi  , par  le  re- 
cours en  caflation  , font- ils  placés  fous  la  cenfure  d'un  tri- 
bunal fuprêmé  &:  régulateur,  qui,  près  du  Corps  îégi/latîf 
& du  Dire&oire , s’anime  de  leur  efprir , & le  propage  dans, 
tout  l’ordre  judiciaire. 

Rapport  fait  par  Riox  A 5 


Voilà  , citoyens  collègues  , quelle  eft  notre  légiflation 
fur  le  mode  de  juger  la  validité  des  prifes  maritimes  9 ôc 
voilà  dans  quel  efprir,  par  quels  motifs  cette  légiffation  a 
été  établie.  D’après  cela , nous  ne  pouvons  croire  férieufe- 
ftient , fur  la  foi  du  rapport  joint  au  meffage  , qu’il  dépende 
d’un  tribunal  de  nous  conftituer , à l’infu  du  Direéloire  , 
en  état  de  guerre  avec  une  nation  neutre  : en  avançant  une 
telle  affertion , on  fuppoferoit  un  accord  criminel,  mais  im- 
poffible,  entre  phifieurs  tribunaux;  on  fuppoferoit  le  gou- 
vernement dans  l’ignorance  d’une-  conceftation  notoire  ôc 
(officiellement  connue  de  fes  agens.  Cette  prétendue  objection 
n’eft  donc  qu’une  façon  de  parler  hyperbolique  , qu’il  faut 
réduire  à fa  jufte  valeur. 

Mans,  pénétrée  des  memes  intentions  qui  animent  le  Di- 
reéfcoire  , voulant  protéger  Ic  commerce  national  ôc  la  naviga- 
tion des  neutres  , ôc  affurer  l’arrivage  des  approvijionnemens 
nécejj aires  à la  marine , votre  commiffion  a dit  examiner 
quelles  mefures  légiffatives  peuvent  remplir  ce  triple  objet; 

en  conféquence , elle  vous  préfentera  trois  projets  de  ré- 
folunon  , dont  je  vais  analyfer  les  motifs , Ôc  démontrer  la 
juffice  ôc  la  néceffné. 

J examine  d’abord  ce  qui  concerne  les  neutres.  Ce  n’eff: 
qu’en  cela  que  la  matière  des  prifes  maritimes  préfente  quel- 
ques difficultés  : ils  ont  toujours  été  ingénieux  à imaginer 
des  moyens  de  fimularion  pour  tromper  les  armateurs  : auflï 
nos  lois,  ôc  fur-tout  le  réglement  du  26  juillet  1778  , 
devenu  celui  de  l’Europe  entière  fur  le  fait  de  la  naviga- 
tion , préfentent  les  précautions  les  plus  minutieufes  pour 
s’affurer  des  propriétés  ennemies. 

Mais  fi  les  neutres  fervent  nos  ennemis  ôc  nous  font 
quelquefois  très  nuifibles , iis  nous  deviennent  fouvent  né- 
ceffaires  pour  affurer  nos  approvifionnemens  , ôc  exporter 
les  produits  de  notre  fol  Ôc  de  nos  manufaétures  ; ils  de- 
viennent, en  quelque  forte  , pendant  les  divifiohs  fangîantes 
4e  deux  puiffantes  nations , des  lieus  invifibles  qui  tiennent 


unies  les  différentes  parties  du  monde  , & entretiennent 
l’indufkie  vivifiante  au  milieu  même  des  horreurs  de  la 
guerre.  Faifons  donc  une  fage  & jufte  diflindion  entre  les 
bâti  mens  neutres  ; diftinéfcion  fondée  far  les  régiemens  de 
ij44  & de  1778. 

Ou  ces  barimens  forcent  d’un  port  étranger , ou  d’un 
porc  français.  Dans  le  premier  cas,  que  vos  précautions 
contre  eux  fe  multiplient , & que  votre  légiflation  devienne 
févère,  minUtieufe  yfoupconheuje  même.  Les  expéditions  donc 
ils  font  porteurs,  font  étrangères  à l’examen  du  Dire&oire 
Sc  de  fes  agens  } elles  peuvent  être  fimulées  ; elles  peuvent 
fervir  à favorifer  le  commerce  de  rënnemi  ou  à mafquer  fa 
propriété.  Qu’ils  foient  donc  tenus  de  juftifier  fur  mer  de 
leur  neutralité  & de  celle  de  leurs  charge  mens  par  les  paffe- 
ports  , connoiffemens  , factures  &:  autres  pièces  de  bord  ; 
que  les  pièces  foient  en  bonne  forme , ou  quelles  foient 
regardées  comme  nulles  & de  nul  effet  ; que  la  moindre 
pièce,  fupptitnée  ou  diftraite , entraîne  la  confifcation  ; en 
un  mot , qu’on  exécute  à la  lettre  les  fages  mefures  con- 
tenues dans  les  art.  de  I à XV  du  réglement  de  1744» 
& de  I à XI  du  réglement  du  2 .6  juillet  1778. 

Mais,  s’ils  forcent  d’un  porc  français  , foyez  en  pleine  fé- 
çurité , & que  la  ftirveil lance  fe  change  en  protection.  En 
effet'  dans  cette  hypochèfe  , non  - feulement  ces  bâtimens 
neutres  concourent  aux  progrès  du  commerce  national  , à 
l'encouragement  dé  nos  fabriques  & de  notre  agriculture  ; 
non-feulement  ils  augmentent  nos  revenus  par  les  droits 
de  douane  auxquels  ils  font  affujettis  : mais  ils  ont  fubi  un 
tel  examen , qu’ils  ne  peuvent  plus  infpirer  la  moindre  in- 
quiétude. En  effet,  en  exécution. de  l’article  III,  titre  II 
de  la  loi  du  i3  août  1791  , ils  remettent  aux  douanes  les 
papiers  dont  ils  font  munis,  à leur  arrivée  dans  nos  ports  : 
ce  s papiers  y font  vérifiés  par  les  agens  des  douanes , pré- 
pofés  à cet  effet  par  la  loL  Si  le  navire  n’efi;  pas  reconnu 
neutre , il  eil  arrêté  : s’il  a fourni  1 çs  preuves  uécelTaires , 
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on  l’admet  â prendre  charge , & on  lui  fait  payer  les  droits 
de  tonnage,  feux  5c  balife  : on  lui  en  délivre  ttne  quittance 
dans  laquelle  on  reconnoîc  qu’i/  a remis  lès  papiers  néceffi 
f aires  pour  jujlijïer  de  fa  nation . 

Ces  navires , une  fois  reconnus  neutres  , chargent  pour 
leur  compte  ou  bien  font  affrétés  par  des  négocians  français. 

Leur  chargement  s’opère.  Ils  paient  les  droits  des  mar- 
chandifes  5c  denrées  qu’ils  emportent  ; & ce  n’eff  que  fut 
la  juftification  du  paiement  de  tous  les  droits , que  le$ 
douanes  leur  rendent  les  papiers  qu’ils  y avoient  dépofés, 
5c  leur  donnent  un  palle-porc  du  gouvernement , dans  lequel 
il  eft  ordonné  à tous  les  officiers  civils  & militaires  de  les 
refpecier  3 & de  leur  accorder  au  befoin  jecours  & protection . 

Ainfi  les  navires  neutres  qui  viennent  dans  les  ports  do 
France  ne  peuvent  lever  l’ancre  fans  avoir  juftifié  , par  les 
papiers  dont  ils  étoient  munis  à leur  arrivée  , qu’ils  font  vé- 
ritablement neutres  \ fans  avoir  pàyé  les  droits  de  tonnage , 
feux  & balifes,  5c  les  autres  droits  auxquels  font  affujetties 
les  denrées  ou  marchandées  qu’ils  exportent , 5c  fans  avoir 
pris  un  pajje-port  du  gouvernement . 

Ces  précautions  ne  font  pas  les  feules  ‘ le  vaiffeau  ftation- 
naire  placé  au  bas  de  chaque  rivière , ou  à l’entrée  de  cha- 
que. port,  eft  chargé  de  vifiter  tous  les  batimens  qui  fortent , 
de  leur  demander  tous  les  papiers  exigés  par  les  lois,  5c  de 
ne  les  laiffier  paffier  qu’autant  qu’ils  font  trouvés  en  bonne 
règle. 

Ces  navires  ayant  juftifié  d’une  manière  rigoureufe  qu’ils 
font  neutres  , 5c  qu’ils  ont  acquitté  leurs  obligations , doi- 
vent donc  jouir,  fans  obftacle,  de  toute  la  protection  qui 
réfulte  du  pafte-port  du  gouvernement  français.' 

La  bonne  foi , la  probité  publique , le  droit  des  gens,  l’in- 
térêt, ainfi  que  l’honneur  national,  réclament  pour  eux  une 
garantie  exprefife  & formelle. 

Cette  diftindtion  établie,  il  eft  jufte,  il  eft  nécdTaire  que 
nos  corfaires  refpedtent  les  neutres  fortis  des  ports  français; 
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leur  intérêt  même  l’exige  ; car%  par  cès  arreftations  illégales  ; 
ils  s’expofent  à des  dommages-intérêts  quelquefois  très- 
conftdérables  , fur-tout  en  cas  de  recoujjc  par  l'ennemi. 

Il  eft  un  autre  point  de  légillation  maritime  ôc  com- 
merciale, fur  lequel  je  crois  devoir  appeler  l’attention  du 
Confeib  Il  peut  arriver  que  des  bârirnens  neutres  , partis  d'un 
port  français  ôc  chargés  de  marchandifes  françaifes  , devien- 
nent ennemis  pendant  le  cours  du  voyage } la  guerre  peut 
s’allumer  entre  la  République  & la  nation  fous  le  pavillon 
de  laquelle  naviguent  ces  bâtimens  : que  des  coifaires  alors 
les  arrêtent  ; les  chargeurs  Ôc  propriétaires  français  réclameront 
fans  doute  : mais  comme,  pour  ftmuler  la  neutralité,  ils  ont 
dû  fe  garder  de  laifter  à bord  des  preuves  de  la  propriété 
françaife  , fur  quelles  pièces  appuieront-ils  leurs  réclama- 
tions ? Il  eft  inftant  de  remplir  la  lacune  que  préfente  ^ à ce 
fûjet,  notre  Jégiflation , Ôc  de  preferire  un  mode  uniforme 
de  conftater  la  propriété  des  Français  réclamans  ; fans  quoi  , 
il  y aura  dans  les  tribunaux  de  commerce  une  grande  di- 
vergence d’opinions , Ôc  chacun  d’eux  aura  fa  jurifprudence 
particulière. 

C’eft  ici  le  cas  d’obfcrver  que  lorfque  les  négocians 
français  font  des  expéditions  maritimes  fous  pavillon  neutre  , 
ils  fini  nient  également  leur  véritable  deftination.  Un  na- 
vire neutre  partant  d’un  port  français  pour  un  autre  port 
français , préienüeroit  à l’ennemi  de  trop  grands  motifs  de 
fufpicion  , Ôc  pourroit  compromettre  le  chargement.  Le 
pafte-port  n’indique  donc  que  le  lieu  fimuîé  , ôc  non  le  lieu 
réel  de  la  deftination  ; ôc  , dans  ce  cas  , on  ne  peut 
élever  fur  ce  fait  aucune  efpèce  de  difficulté  dans  le  droit. 
La  fimulation  cède  toujours  à la  réalité  j ôc  ici  elle  eft  d’au- 
tant plus  néceiTâire , qu’elle  eft  un  des  moyens  d’échappet 
aux  Anglais. 
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Pour  remédier  à cet  inconvénient , votre  commiftion  vous 
préfentera  un  fécond  projet  de  réfolution.  : ^ 

Elle  en  préfentera  un  troifième , pour  lever  les  obftacles 


que  quelques  corfaires  trop  avides  pourrôiënt  apporter  aux 
approviiionnemens  de  la  marine. 

Ces  mefures  , repréfentans  du  peuple , font , dans  les 
circonftances  actuelles , tout  ce  qu’il  eft  poftible  de  faire  pour 
l’encouragement  du  commerce  maritime,  & pour  garantir 
d’infukes  8c  d’arreftations  illégales  les  neutres  qui,  utiles 
à la  République , font  véritablement  dignes  de  la  protec- 
tion des  lois  8c  de  la  foliicitude  du  Dire&oire. 

Nous  avons  beaucoup  fait  pour  les  corfaires • moi-même 
j’ai  fouvetat  à cette  tribune  fait  valoir  les  fervices  multipliés 
qu'ils  ont  rendus  à la  patrie  : mais  je  les  eftime  allez  pour 
être  convaincu  qu’ils  fe  renfermeront  toujours  dans  les 
bornes  de  la  loi,  8c  qu’ils  refpééleront  la  propriété  francaife 
8c  les  droits  facrés  de  la  neutralité. 


PREMIER  PROJET  DE  RESOLUTION. 


Le  Corrfeil  des  Cinq -Cents,  considérant  que  les  lois 
relatives  à la  navigation  des  neutres,  8c  notamment  le  ré- 
glement du  2.6  juillet  1 778  ( v.  ft.  ),  diftinguenc  avec  foin 
ceux  qui  forcent  des  ports  étrangers  de  ceux  qui  ont  pris 
cargaifon  dans  les  ports  français  $ 

Qu’autant  il  eft  nécelïaire  de  furveiller  févèrement  les 
premiers  qui  peuvent  fervir  l’ennemi  au  détriment  de  la 
République , autant  il  eft  jufte  de  protéger  ceux  qui , for- 
îis  des  port?  français,  font  utiles  au  commerce  national  ; 

Confidérant  que  dans  ce  dernier  cas  les  navires  neutres 
font  munis  de  pafte-ports  du  gouvernement  , délivrés  en 
vertu  de  l’article  III  du  titre  II  de  la  loi  du  x3  août  1791 , 
lefqueîs  ne  leur  font  jamais  oétroyés  qu’aptès  l’examen  de 
leurs  papiers  , 8c  lorfque  leur  neutralité  8c  la  nature  de 
leurs  chargemens  ont  été  conftatées  •, 

Confidérant  enfin  qtfil  eft  inftant  de  diflîper  les  akrifces 
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du  commerce  national  8c  d’a{Turer  la  navigation  des  neutres, 
lorfqu’elle  eft  conforme  aux  lois  8c  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique, 

Dédare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  navires  neutres  qui  font  dans  les  cas  prévus  par  les  # 
articles  XVI  du  réglement  du  21  odobre  17 44  & XII 
du  réglement  du  26  juillet  1778  , 8c  qui  néanmoins  au- 
roient  été  ou  feront  arrêtés  par  les  corfaires  français  ou 
par  les  vailïeaux  de  la  République  , feront  relaxés  de 
fuite  par  les  adminiftrateurs  de  la  marine  8c  les  prépofés 
des  douanes. 


Dans  le  cas  où  les  tribunaux  feraient  déjà  faifis  de  contef- 
rations  relatives  auxdites  arreftations , ils  donneront  égale- 
ment main-levée  defdits  navires  fur  la  fimple  juftification 
qu’ils  font  partis  ou  qu’ils  reviennent  d’un  port  français  y 
qu’ils  n’ont  à bord  d’autres  denrées  ou  marchandifes  que 
celles  qu’ils  y ont  chargées  , 8c  qfc’il  leur  avoit  été  délivré* 
des  paiTe-ports  du  gouvernement  français. 

I I I. 

.# 

Tout  armateur  français  qui  aura  enfreint  l’article  premier, 
pourra  être  pourfuivi  en  dommages-intérêts  pat  les  neutres 
induement  arrêtés. 
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En  cas  de  récidive  , fa  lettre  de  marque  pour  armer  en 
courfe  fera  annuliée  par  le  Dire&oire. 

I Y. 

- .#■ 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

DEUXIÈME  ? PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

* Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  confidérant  qu’aux  termes  de 
Fart.  de  la  Confhtution , la,  propriété  eft  la  bafe  de 

1 ordre  focial  ; 

Confidérant  qu’il  peut  arriver  que  des  bâtimens  neutres , 
chargés  dans  les  ports  de  France , deviennent  ennemis  pen- 
dant le  cours  de  leur  voyage  , par  l'effet  d’une  guerre  fur- 
venue  entre  la  République  françaife  & la  Nation , dont  lef- 
dits  neutres  portent  le  pavillon;  ôc  que,  dans  ce  cas,  il  im- 
porte de  compléter  fur  ce  point  la  * légiflation , en  prefcri- 
vant  aux  négocians  français  un  mode  légal  & uniforme  de 
eonfhter  leur  propriété  ; 

Confidérant  que  rien  n’èft  plus  urgent  que  de  ranimer  le 
commerce  national  , en  facilitant  l’exportation  des  produits 
du  fol  Ôc  de  l’induflrie, 

%■ 

Déclare  qu’il  y a urgence;  & prend  la  réfolution  fui- 
vante. 

' y,"  ; " \ /H*;  £ ''V'-,’  : ' 

Article  premier. 

Les  chargemens  faits  dans  des  ports  français  , pour 
compte  de  négocians  français , ne  pourront , dans  aucun  cas , 
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être  confifqués  au  profit  des  corfaires  français  , loffque  la 
preuve  de  la  propriété  françaife  aura  été  établie  de  la  ma- 
nière ci- après  indiquée. 

I L 

La  preuve  de  la  propriété  françaife  ne  pourra  être  faîte 
que  par  le  dépôt  au  greffe  d’un  tribunal  de  commerce , ou 
chez  un  officier  public,  antérieurement  à L'époque  de  La  cap- 
ture j du  titre  principal  qui  conftatera  la  propriété  françaife 
& indiquera  le  nom  du  véritable  propriétaire»  foie  une  dé- 
claration , foij^pie  contrerlettre  du  capitaine  ou  négociant 
neutre , qui  fraflr  confenti  à la  couvrir  par  fimulation. 

I I I. 

Wf 

A ■ 

A l’égard  des  chargemens  faits  antérieurement  a la  pré- 
fente loi,  il  fuffira,  pour  conftater  la  propriété  françaife, 
d’un  relevé  en  bonne  forme  des  livres  de  commerce  , de  la 
produ&ion  d’une  correfpondance  6c  de  la  compulfation  des 
copies  de  lettres. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Ceftts,  confidérant  que  pendant  une 
guerre  maritime  la  navigation  des  neutres  peut  être  utile, 
non-feulement  au  commerce  français  , mais  au  gouverne- 
ment $ 
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Confîdérant  que  rien  n eft  plus  urgent  dans  les  circons- 
tances aéiuelles,  que  de  lever  tous  les'  obftacles  qui  s’oppofent 
aux  appiovifionnemens  de  la  marine  ; 

Déclare  qui!  y a urgence  5 & prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

Dans  le  cas  où  des  navires  neutres,  porteurs  d’approvi- 
fionneiflens 'pour  compte  de  la  République,  leroient  arrêtés 
par  des  corfaires  français  , ils  feront  de  fuite  relaxés  fur  la 
imiplê  réclamation  ou  intervention  du  gouvernement. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimé 
Confeil  des  Anciens  par  un  mefîager 
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era  portée  au 


NATIONALE. 


